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Avant-propos

Ce livre est né d’une insatisfaction : celle qu’ont éprouvée ses deux auteurs, politologues et anthropologues de formation, devant la situation de la théorie politique, l’une des diverses sciences politiques contemporaines. Une situation caractérisée, leur semblait-il, par un certain enlisement de la réflexion centrée principalement sur l’élaboration de typologies. Ceci était particulièrement sensible dans les théories concernant le pouvoir politique : bon nombre d’entre elles consistaient simplement en une multiplication à l’infini des définitions du concept de pouvoir. En se cantonnant ainsi au niveau de l’exploration sémantique, elles manquaient un but essentiel : l’élaboration d’une explication en profondeur du phénomène (hypercomplexe) du pouvoir dans les sociétés humaines.

Cette dimension réellement explicative, différente des simples descriptions, impliquait une diversification des optiques permettant de saisir le pouvoir. Autrement dit, une diversification des instruments d’analyse du phénomène.

Cela ne pouvait se réaliser qu’en procédant à une synthèse des apports des autres sciences de l’homme et du vivant, synthèse à laquelle, malheureusement, la grande majorité des politologues, handicapés par leur formation initiale en droit public, ne pouvaient accéder.


L’ambition du présent ouvrage est donc double :

— démontrer l’intérêt scientifique considérable que présente une approche pluridisciplinaire du pouvoir ;

— enrichir, au travers de cette démonstration méthodologique, la compréhension concrète, et en profondeur, des phénomènes de pouvoir, domination et soumission, compréhension qui intéresse tout lecteur désireux de se connaître lui-même.

 




En dépit d’une tendance, surtout caractéristique de la science politique française, à circonscrire l’analyse politique au champ des structures et processus institutionnels ainsi qu’à celui des stratégies partisanes, les efforts de la théorie politique ont tendu, ces dernières décennies, vers un dépassement de la définition initiale, réductionniste et juridique de « science de l’État ». Certains travaux anthropologiques montrant l’émergence progressive du politique (au sens moderne, « spécialisé » du terme), à partir d’états de quasi-indifférenciation sociale (dans les sociétés primitives) ont en partie contribué à cette dissociation de la définition du politique du concept étatique1.

Une fois le politique reconnu aux sociétés sans État, à pouvoir souvent minimaliste, la théorie devait s’ancrer davantage encore que par le passé à un concept de « pouvoir » dont l’ouverture sur les sociétés exotiques, et plus encore peut-être la dynamique de la recherche elle-même, suggéraient les difficultés d’appréhension. En tentant de trouver un point d’appui sur cette notion de pouvoir, la science politique allait-elle enfin atteindre l’une des visées communes à toutes les sciences : la définition d’un domaine propre, nettement distinct de celui des autres sciences — et notamment de la sociologie — et qui justifiât son existence en tant que science ?


Disons-le sans ambages, la progression — par critiques, corrections et recentrements successifs — de la théorie du pouvoir suggère l’inverse de ce que l’on entendait démontrer à travers elle : elle tend en effet à révéler que la recherche d’un domaine propre de l’analyse politique, conçu dans l’isolement vis-à-vis d’autres démarches, risque de déboucher sur une voie de garage où l’explication politique ne pourrait plus progresser qu’à l’intérieur de limites qu’elle se serait elle-même assignées, tout en prétendant par ailleurs y enfermer l’intégralité du fait politique. L’enclavement épistémologique (le recentrage d’une discipline sur un « domaine propre ») ne nous paraît nullement un critère pouvant rendre compte du bien-fondé de chaque science.

Impérialisme, isolationnisme et réductionnisme ont toujours eu partie liée en matière d’explication scientifique. Si la science politique n’a pas donné naissance — au plan des formules — à un nouveau réductionnisme venant s’ajouter au « sociologisme », au « psychologisme », à «  l’historicisme », ou à « l’économisme », tant décriés, elle n’en demeure pas pour autant totalement innocente, dans la pratique, de toute tendance réductionniste. Il se trouve aujourd’hui encore plus d’un politiste qu’insécurise tout franchissement de frontière (au plan scientifique) et dont la vision de sa discipline s’apparente à celle d’un camp retranché dont il faudrait défendre l’intégrité contre les impérialismes scientifiques « du dehors » (sociologique, anthropologique, psychologique… seules l’histoire et la science juridique trouvant droit de cité jusqu’à un certain point…). Cette démarche compense les blocages et l’appauvrissement qui résultent de cette autarcie par la progression du jargon et de la formalisation dans la spécialité . Il ne nous semble pas que poser ainsi les problèmes de
méthode en termes de conflit de territorialité fasse progresser la connaissance du réel. La nécessité de l’autojustification, fort compréhensible pour toute science naissante, est aujourd’hui dépassée.

La construction de l’objet politique, but ultime de la science politique, nous paraît avoir nécessité — et nécessitera dans l’avenir — un certain nombre d’avancées méthodologiques opérées à la fois par autocritiques théoriques successives et diversification des démarches mises en œuvre. C’est précisément parce que la théorie du pouvoir, centrale à l’analyse politique, représente une illustration privilégiée du chemin parcouru dans ce sens, ainsi que de tous les progrès que peut encore permettre d’accomplir la convergence d’une pluralité de lectures sur le fait politique, que nous voulons en faire, dans le cadre de ce livre, le fil conducteur de notre réflexion sur la manière d’appréhender le politique.


NOTE


1
On pense notamment aux travaux de R.-H. Lowies, The Origin of the States, New York, 1927 ; M. Fortes et E. Evans Pritchard, Systèmes politiques africains, P.U.F., Paris, 1964 ; M. Mair, Primitive government, Hardmordsworth-Pelican Books, 1962 ; G. Balandier, Anthropologie politique, P.U.F., Paris, 1967 ; E. Leach, Systèmes politiques des Hautes Terres de Birmanie, Maspéro, 1972 ; N. Gluckman, Politics, law and ritual in Tribal Society, Chicago-Aldine, 1966 ; Lloyd, Political systems and the distribution of power, Londres, 1965.











Première partie

LE POUVOIR AU REGARD DES SCIENCES POLITIQUES







CHAPITRE I

LE CONCEPT DE POUVOIR

Dans le même temps qu’elle se faisait plus insistante, la référence à un concept de pouvoir désormais conçu comme fondamental pour l’analyse politique soulignait les ambiguïtés même de ce vocable de « pouvoir ». Les tentatives de clarification allaient alors se multiplier, assortissant les nouvelles définitions de « modalités » de repérages du pouvoir ainsi reprécisé. Dans le cadre forcément restreint de ce livre, il serait assez vain de tenter ne fût-ce qu’un survol de ces conceptions multiples du pouvoir et des distinctions souvent subtiles introduites par les auteurs dans l’outillage sémantique destiné à en appréhender la substance. Cependant, quelques lignes de force vont être examinées dans la mesure où elles fournissent des fondements utiles à nos propres perspectives.

En se disant initialement « science de l’État », la science politique s’était affirmée, dans une toute première période, comme la « petite-fille » de la science juridique… En élaborant ultérieurement de nouvelles définitions du concept de pouvoir, elle allait bien souvent encore, et fort inconsciemment, se révéler marquée de cette toute première empreinte. Pour certains politologues, en effet, l’attachement à une
définition implicitement institutionnelle et globalisante du pouvoir est tel que celui-ci ne peut être que l’« instance » ou la « structure » qui régit l’ensemble du corps social.

Dans sa Sociologie de la politique1, Maurice Duverger rejette un concept de pouvoir étroitement juridique pour inclure dans la définition élargie qu’il propose la prise en compte de l’enracinement sociologique et culturel du phénomène du pouvoir :



« Le terme de pouvoir doit être réservé à une catégorie particulière d’influence ou de puissance : celle qui est conforme au système de normes et de valeurs du groupe, et qui est donc tenue pour légitime2. »




Afin de conserver à ce concept sa valeur heuristique, il refuse ainsi son assimilation à celui de puissance (de fait) et d’influence. Ce faisant, il précise également clairement que ce concept de pouvoir ne peut être retenu comme base de définition de l’objet politique :



« En fait, la science politique ne peut pas être confinée seulement dans l’étude du pouvoir, ainsi défini de façon stricte. Cette conception constitue un premier élargissement par rapport à la définition comme science de l’État, qui la restreignait à l’étude du pouvoir dans une seule catégorie de société globale, celle de l’État-nation. Elle étend la science politique à l’étude du pouvoir dans toutes les sociétés et dans tous les groupes. Mais il faut l’étendre encore, et y inclure l’analyse des différentes formes d’influence qui sont souvent liées à l’exercice du pouvoir. La science politique englobe ainsi l’étude de tous les systèmes de relations inégalitaires3… »




La science politique, ainsi conçue comme devant opérer à tous les niveaux du social, se donne les moyens d’un
repérage des interconnexions diverses établies dans une société donnée entre le phénomène du pouvoir (au sens strict, restreint) et les phénomènes de puissance et d’influence sociale qui, autrement, se verraient rejetés hors du champ de l’analyse politique.

Une telle conception, qui sacrifie le confort (illusoire) d’une définition ou délimitation quasi « territoriale » de l’objet politique pour favoriser et privilégier l’optique d’un développement optimal de la recherche scientifique, est en fait fort proche du point de vue de certains auteurs anglo-saxons chez qui le concept de pouvoir est traité de manière à atteindre son extensivité et son inclusivité maximales. En considérant le pouvoir comme un cas particulier de l’exercice de la puissance, ces auteurs ont cherché à proposer des définitions qui permettraient d’appréhender le pouvoir comme modalité de relation entre acteurs sociaux, sans poser a priori de conditions formelles ayant pour conséquences d’en restreindre le champ au seul domaine du pouvoir central. Ils se situaient largement dans la lignée des analyses de Max Weber pour qui le pouvoir consistait en la probabilité que des individus parvinssent à réaliser leurs volontés malgré la résistance d’autres individus : ainsi l’analyse de R. Dahl, pour qui « A a du pouvoir sur B dans la mesure où il peut obtenir que B fasse quelque chose qu’il n’aurait pas fait autrement » et qui distingue quatorze mille types d’exercice du « pouvoir » ou « d’influence » (les deux notions étant quasiment conçues comme synonymes)4.

D’autres auteurs anglo-saxons allaient encore contribuer à affiner cette conception plus extensive du pouvoir, tantôt en lui apportant quelques correctifs et en multipliant les distinguos concernant les modalités d’exercice du pouvoir5, tantôt encore en cherchant à formaliser les relations d’influence et de pouvoir sous forme d’équations
mathématiques afin de parvenir à une « mesure » des rapports de force ou de marchandage sous-tendant ces relations. Ces dernières tentatives se sont révélées très nombreuses mais peut-être assez peu convaincantes quant à leur impact sur la théorie politique6.

Des débats ont aussi opposé théoriciens « élitistes » (Mosca-Pareto), pour qui l’appartenance à toute forme « d’élite » constituait une forme de présomption de participation au pouvoir, aux chercheurs dits « pluralistes » qui, à l’instar de Dahl, se refusaient à confondre « pouvoir réputationnel » et « pouvoir effectif7 ».

Les critiques adressées enfin par un troisième courant à la méthode dite « décisionnelle » préconisée par Dahl ont cherché à évaluer la réalité du pouvoir des acteurs par l’appréciation de leur participation effective aux décisions essentielles. Elles se révèlent d’un grand intérêt pour nous car elles démontrent le caractère factice d’une relation de pouvoir appréhendée sur le mode strictement individualiste du face-à-face sans qu’interfère dans cette relation le jeu contraignant d’un environnement économique, social et culturel particulier. En d’autres termes, à travers ces critiques et les nouvelles propositions qui en découlent, tout un courant de la théorie politique se montre désormais sensibilisé à ce que l’on pourrait appeler le « non-manifeste » de la relation d’influence ou de pouvoir à ce qui fait que, pour comprendre la relation entre deux individus, il s’avère inadéquat de raisonner dans le cadre fictif du formalisme mathématique ou juridique, parce que cette relation est en fait le sous-produit d’une culture et d’une société historiquement déterminées et ne se comprend que par référence à cette culture et à cette société dans leur ensemble.


Chez des auteurs comme E.-E. Schattschneider8 ou Bachrach et Baratz9, le pouvoir ne peut être appréhendé
qu’en tenant compte des effets de l’organisation sur les relations entre acteurs. Le pouvoir ne se trouve pas « tout entier incorporé dans des décisions concrètes [comme le suggère Dahl…] ou dans une activité visant directement leur élaboration… il s’exerce également lorsqu’un acteur consacre son énergie à créer ou à renforcer les valeurs sociales et politiques ainsi que les pratiques institutionnelles qui restreignent le domaine du processus politique aux seules questions qui sont relativement peu nuisibles à X10… » C’est la prise en compte de la dynamique de la non-décision à laquelle Schattschneider faisait déjà allusion lorsqu’il écrivait : « Certaines décisions sont intégrées à la politique (en raison de la forme même de l’Organisation) tandis que d’autres sont résolues en dehors d’elle11… » On ne saurait mieux souligner l’interconnexion parfois étroite entre le phénomène du pouvoir et tous les processus sociaux et culturels apparemment « non politiques ».

L’attention portée ainsi à ces circuits « non politiques », ou prépolitiques, des processus du pouvoir conduit Bachrach et Baratz à concevoir la relation de pouvoir comme produit d’un système global imposant aux acteurs certains handicaps ou leur conférant certaines ressources, certaines potentialités. L’organisation a ainsi fonction de système inhibiteur vis-à-vis de certains acteurs et de certaines pratiques : la « loi des réactions anticipées » (un acteur évite de lui-même telle ou telle proposition parce qu’il sait pertinemment qu’elle se heurtera à une puissance sociale trop forte…) ne fait qu’illustrer ces phénomènes d’autocensure intervenant sous la pression de l’Organisation.

Dans la critique qu’il adressera à son tour à Bachrach et à Baratz, Steven Lukes développera davantage encore cette thèse du pouvoir comme effet d’un système d’inhibition plus large. Insistant tout d’abord sur la nécessité de
conceptualiser le pouvoir exercé par certains individus ou certaines collectivités non pas en terme de décisions ou de conduites individuelles (critique de la formulation de Max Weber), mais en prenant en compte les distorsions idéologiques et politiques résultant de la forme même de l’organisation (ce qu’il appelle la « mobilisation des bias »), il renvoie à l’étude du comportement des groupes, « comportement structuré par la société et modelé par la culture, par les pratiques et institutions qui, en fait, peuvent aboutir purement et simplement à l’inaction des individus12 ».

Après s’être longtemps attachée à la seule étude de l’action politique, il n’est que justice que la science politique en vienne enfin à s’intéresser à « l’inaction politique », qui est bien autre chose que la non-participation aux processus institutionnels. L’étude des divers processus de soumission à l’ordre hiérarchique existant à laquelle nous procéderons plus loin en suggérera la densité. Neuve en théorie politique, cette idée du pouvoir comme effet d’un système d’inhibition, et non plus seulement d’un système de répression manifeste comme il est généralement conçu dans l’optique wébérienne, ne nous paraît pas avoir reçu toute l’attention qu’elle méritait. Nous lui attacherons une importance toute particulière et préciserons ultérieurement notre propre point de vue.

Développant certaines de ses implications, Steven Lukes récuse la liaison de l’exercice et du repérage du pouvoir avec le seul conflit manifeste, soulignant que « l’utilisation la plus efficace et la plus insidieuse du pouvoir consiste à empêcher la naissance du conflit ». Ce qui équivaut à dire que ce qui fait désormais problème dans l’appréhension et le repérage du pouvoir, ce ne sont plus seulement les modalités par lesquelles un pouvoir vient à bout de la résistance des acteurs (conception encore wébérienne, fort proche du sens commun et par là même introduite sans trop
de réticence par plus d’un théoricien), c’est aussi — et peut-être surtout — la non-résistance des acteurs, leur consentement au pouvoir, vécu comme un libre arbitre. Ainsi la notion de consentement, qui sous-tend elle-même celle de légitimité, tend-elle à apparaître dans cette optique comme catégorie problématique, alors que certains avaient cru, en la réifiant et l’hypostasiant, trouver en elle une réponse définitive aux interrogations sur les fondements du pouvoir (pouvoir basé sur la force/pouvoir basé sur le consentement…). Lukes écrit encore :



« S’il est impossible à l’observateur de découvrir des griefs alors seulement doit-il affirmer [dans l’optique de Bachrach et Baratz critiquée par Lukes] qu’il y a un authentique consensus sur le type existant de distribution des valeurs. En d’autres termes, cela veut dire que si des hommes ne sentent pas le besoin de formuler des reproches, aucun de leurs intérêts n’est lésé par l’exercice du pouvoir […]. Mais une telle interprétation n’est pas du tout satisfaisante… qu’est-ce qu’un grief ? Une demande articulée, fondée sur la connaissance politique, une plainte diffuse née de l’expérience quotidienne, un vague sentiment de gêne ou une sensation de privation ? […] N’est-ce pas plutôt l’exercice suprême et le plus insidieux du pouvoir que d’empêcher les gens d’avoir à formuler des reproches en façonnant leur manière de percevoir et d’appréhender les choses, leurs préférences, d’une façon telle qu’ils acceptent naturellement leur rôle soit parce qu’ils le considèrent comme naturel et immuable, soit qu’ils l’estiment encore divin et bénéfique ? Affirmer que l’absence de reproche révèle l’existence d’un authentique consensus consiste tout simplement à écarter la possibilité d’un faux consensus ou d’un consensus manipulé par une définition préalable13. »




Incluse dans la critique de l’individualisme wébérien, cette mise en question de la notion de consensus comme
concept voilant d’autres réalités et risquant par là d’imposer un point d’arrêt à l’analyse politique critique, tend à déplacer le projecteur de l’acteur individuel, conçu antérieurement comme détenant la clé de la relation de pouvoir… puisqu’il lui appartenait de dire s’il « consentait », vers les structures organisationnelles et les interrelations établies dans et avec son environnement. Dans une perspective que l’on pourrait qualifier de paramarxiste, mais qui n’est pas si loin non plus, malgré les apparences, de Durkheim, Lukes renvoie ainsi à l’étude des conflits latents situés hors du champ des perceptions des acteurs. Cette étude implique elle-même l’examen des structures sociales inégalitaires et des modes culturels/idéologiques de justification de ces inégalités. Ce renvoi à une sociologie de l’inégalité nous paraît présenter le mérite de sortir la théorie du pouvoir des enlisements successifs dans le formalisme juridique et dans l’exploration située au seul niveau phénoménal et individualiste14.

Le parallèle avec la démarche marxiste s’impose d’autant plus à l’esprit que l’accent est mis sur la relation entre les phénomènes de représentation (les distorsions perceptives chez Lukes — la fausse conscience chez Marx) et les structures organisationnelles auxquelles il est renvoyé, en dernière instance, comme clé de tous les phénomènes de pouvoir ainsi que des configurations idéologiques s’y rapportant.

On ne saurait plus clairement poser l’idée selon laquelle la subjectivité des acteurs ne peut nous fournir le sens de la relation sociale et politique (et c’est en cela que le point de vue s’apparente à la fois au marxisme et au durkheimisme). L’ordre des déterminations, des effecteurs de la relation de pouvoir, se voit situé sans ambiguïté du côté du « social » et du « culturel », de la même manière que, chez
Marx, l’infrastructure économique, déterminante en dernière analyse, fournissait les clés des relations politiques. Certes, les implications en sont différentes et l’analyse marxiste paraît plus réductrice, mais le sens de la démarche reste le même dans les deux cas : rien ne peut être dit sur une relation donnée de pouvoir (qu’il s’agisse de macropolitique ou de micropolitique) en se fondant sur la représentation qu’en ont les acteurs. Seul le détour par « l’environnement » économique, social et culturel nous fournit la clé de l’interaction entre des acteurs essentiellement définis par leur place au sein de ces structures.


De telles orientations, si elles devaient être poussées à un point extrême, pourraient nous mener d’une part, en ce qui concerne la relation entre le système politique et son « environnement », à une conception marquée par la notion de dépendance absolue du système politique15 ; d’autre part, à une appréhension « sociologiste » ou « économiste » de toute relation de pouvoir et de puissance, sous-estimant l’aptitude à la conversion des différentes formes de la puissance dont les diverses modalités nous paraissent importantes pour spécifier chaque société politique. Nous reviendrons, dans la troisième partie de l’ouvrage, sur les problèmes concernant ces formes de conversion.

On aura compris que ces orientations qui engagent à l’exploration de l’organisation nous paraissent une démarche nécessaire mais non suffisante de l’analyse politique. Cette démarche, il semble utile de l’agréger à d’autres optiques pour parvenir à une saisie plus complète de la relation de pouvoir.

En nous interrogeant sur la notion de pouvoir et en considérant l’évolution des débats théoriques qui la concernent, nous avons été amenés à constater que toute théorie du pouvoir s’appuie nécessairement — mais pas toujours
explicitement — sur un postulat concernant la nature de la relation entre l’acteur politique et son environnement, entre ce qui est conçu souvent comme une « intériorité » (la subjectivité) et une « extériorité » (le réel)… Afin d’éviter l’intrusion de tout postulat incontrôlé, il nous faut maintenant clarifier notre position sur ce problème.
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CHAPITRE II

L’ACTEUR POLITIQUE ET SON ENVIRONNEMENT


I. UN DILEMME ÉPISTÉMOLOGIQUE

La philosophie a été la première à se poser le problème de la relation entre l’acteur et son environnement, entre l’« individuel » et le « social » et à chercher à fournir une réponse définitive. Pour cette seule raison, le débat est devenu souvent suspect aux yeux de spécialistes en sciences humaines, soucieux de se dégager de l’arbitraire subjectiviste de la métaphysique, des postulats incontrôlés et des jugements de valeur, de cet univers des « philosophades » (Koestler), décrié, non sans raison, par les disciplines à la recherche d’un véritable statut scientifique.

Mais ce discrédit, et l’escamotage consécutif du problème, devaient avoir des conséquences non négligeables : non reconsidérés, les postulats n’en demeuraient pas moins présents, et d’autant plus efficients qu’ils demeuraient non explicites et non perçus. À se refuser de traiter ouvertement de ce qui avait constitué la pâture des philosophes, les nouvelles disciplines en recevaient du moins partiellement l’héritage, mais subrepticement et de
manière incontrôlée, par l’entremise de leurs postulats méthodologiques fondamentaux. Il est des débats devant lesquels les sciences humaines n’ont sans doute rien à gagner à se voiler la face, même s’il s’agit seulement de reconnaître qu’elles ne peuvent pas encore y apporter de réponses satisfaisantes.

Les propositions élaborées par la philosophie sur ce problème de la relation entre l’acteur et son environnement physique et social se sont cristallisées en plusieurs tendances. Tandis que les philosophes dits « idéalistes » allaient jusqu’à mettre en doute la réalité du monde extérieur pour privilégier l’activisme de la pensée (la pensée créatrice, Kant, Hegel…) le marxisme, en prenant le contre-pied de cette tendance, posait la pensée comme simple « reflet » du monde et des forces extérieures. Quoique reconnaissant une certaine importance aux «  facteurs psychologiques », il déniait à la subjectivité tout rôle fondamental dans l’action et l’histoire sociale et politique. En voulant ainsi inverser le fameux rapport hégélien et faire de la conscience le reflet du monde extérieur, les marxistes, et Marx lui-même, étaient amenés à sous-estimer la part de l’activisme de la conscience qui peut rendre compte de mainte dynamique au niveau de superstructures dotées d’une autonomie relative.

Le courant existentialiste, quant à lui, avec Sartre et Merleau-Ponty, a consacré à cette opposition de l’intériorité et de l’extériorité (de « l’Être » et du « Néant ») ses pages les plus brillantes, mais aussi les plus obscures ; s’enfermant dans les jeux du langage, il s’est en fin de compte révélé incapable de fournir une réponse nette qui pût être reprise à leur compte — au moins comme hypothèse de départ — par les sciences humaines.

Quoique formulé de manière différente et considérablement
transposé, le problème s’est aussi reposé aux sciences humaines. Une part importante de la sociologie s’est définie et construite autour de la notion centrale de l’acteur-agi. En évacuant résolument le « moi » de la sociologie, en définissant le fait social comme fait de contrainte extérieure pesant sur l’individu, Durkheim posait les bases théoriques d’une démarche qui devait prévaloir méthodologiquement sur les courants antagonistes, lesquels tendaient à conférer à la subjectivité de l’acteur un rôle créateur et praxéologique, c’est-à-dire générateur de pratiques sociales. Le courant culturaliste lui-même, malgré sa tentative d’introduction du « facteur psychologique » dans l’analyse sociologique, n’a abouti qu’à diluer le champ psychologique dans les exigences du champ sociologique. Le concept de la « personnalité de base » illustre bien cette tendance, dans la mesure où il est davantage construit à partir des normes socioculturelles que de personnalités réelles concrètes1.

Parsons ne se démarque guère de cette orientation, en dépit de son souci de prendre en considération le « système psychologique » (l’un des quatre sous-systèmes de l’action sociale telle qu’il la conçoit). Ce « système psychologique » ne se manifeste en fait que sous la forme, pour le moins partielle, du « surmoi » freudien, c’est-à-dire qu’ici encore, comme chez les culturalistes, il n’est guère appréhendé que dans sa fonction d’intériorisation des normes socioculturelles (l’extérieur comme conditionnement, contrainte pesant sur la personnalité individuelle). Plus d’un psychologue, quelque peu frustré de cette évacuation de la subjectivité réalisée sous l’alibi du recours à la psychologie elle-même, s’est insurgé contre les théories parsonniennes. D’ailleurs, le seul fait de poser méthodologiquement la primauté de la téléonomie d’un système, c’est-à-dire du fait
qu’il trouve ses finalités dans son propre fonctionnement, sur la prise en compte des stratégies des composantes d’un système, aboutit inéluctablement à ne considérer les motivations de ces dernières que dans l’optique des finalités de l’ensemble (les « soutiens » au système, par exemple…). Cette remarque, qui vaut pour toute forme de « systémisme », souligne l’insertion de Parsons du côté des approches par les « effets de structures », du côté de « l’acteur-agi » bien davantage que dans le camp des tenants de l’activisme de la subjectivité.

Quoique cherchant à dépasser la cristallisation de l’opposition intériorité/extériorité, acteur/environnement, en organisant leur interaction sous la forme cybernétique d’un flux d’information circulante à capacité rétroactive (ce qui était un mérite incontestable au plan de la représentation de la liaison interactionnelle entre l’acteur et son milieu…), le systémisme a finalement sacrifié le point de vue de l’acteur-effecteur (groupe ou individu) à celui du système effecteur.

Toutes les recherches fleurissant dans le domaine de la psychologie sociale nord-américaine en appellent elles-mêmes au conditionnement social, à l’influence exercée par le groupe sur la formation de la personnalité, à l’origine sociale des normes et des valeurs, au « champ social »… dans un sens tel qu’il ne reste guère, en dépit des intentions, de marge d’autonomie à l’individu, à sa subjectivité que l’on prétend intégrer sans la sacrifier. Tirer des principes généraux d’action de la description d’un groupe social et de l’étude de la socialisation paraît conduire presque inévitablement à l’optique exclusiviste de l’acteur-agi (par l’environnement, l’histoire et ses lois propres, l’économique, … ). Le problème est en fin de compte loin d’être résolu par la psychologie sociale, dans la mesure où,
restant essentiellement morphologique, cette psychologie n’entretient guère de liens organiques avec celle du comportement et de l’action effective.

La tentative de synthèse de l’approche par les « effets de structures » propre à la sociologie, et de l’étude des stratégies de l’acteur individuel et collectif demeure en fait marquée d’échecs spectaculaires : tantôt l’impasse est faite par les auteurs sur la marge de jeu des acteurs à l’intérieur du champ des contraintes structurelles, tantôt au contraire, l’impasse est faite sur l’ensemble des déterminations structurelles ; le champ sociopolitique est alors conçu comme le prolongement, la stricte projection de « subjectivités » individuelles.

Devons-nous pour autant tenir ces échecs pour dissuasifs ?




II. POUR UN DURKHEIMISME ASSOUPLI

Cette synthèse problématique constitue l’une des tâches les plus ardues, mais également les plus riches d’intérêt et d’enseignement pour l’avenir des sciences sociales à cette étape de leur développement. Plus d’un sociologue contemporain en ressent d’ailleurs la nécessité, en dépit d’une référence maintenue assez généralement à la norme durkheimienne.

Dans son article « Contre le sociologisme : une critique et des propositions2 », François Bourricaud dénonce les excès des interprétations sociologiques fonctionnalistes, néo-durkheimiennes ou marxistes, qui aboutissent à évacuer le rôle des acteurs sociaux et à faire des individus de « passives modalités » d’une société conçue comme «  un en-soi pour-soi » :





« Sociologisme, hyperfonctionnalisme, “réalisme totalitaire” : j’ai pris ces expressions comme synonymes. Elles s’appliquent à toute conception où les règles socioculturelles, entendues comme un ensemble de régulations strictement contraignantes, constituent un principe d’explication suffisant pour rendre compte de tous les faits que le sociologue a à connaître3. »





Et plus loin :



« Tout sociologue a besoin pour se représenter l’ordre social de construire une médiation entre les motifs de l’individu et les normes socioculturelles. Cette médiation est décrite d’une manière plus ou moins subtile et plus ou moins satisfaisante. Les vieux utilitaristes se contentaient de raisonner en terme d’intérêts sans se mettre beaucoup en peine pour éclairer la manière dont nous apprenons à définir nos intérêts et à les défendre. Les sociologues classiques et néo-classiques ont fait avancer la réflexion en mettant en évidence le processus d’intériorisation par lequel nous assimilons à nos propres motifs un certain nombre de valeurs socialement sanctionnées . L’habitus de MM. Bourdieu et Passeron s’inscrit dans cet effort séculaire des sociologues pour établir une médiation entre l’ordre des déterminations sociales et l’ordre des motifs individuels. Mais leur tentative ne nous apporte, nous semble-t-il, qu’une solution doublement ambiguë4. »




Suit une discussion de ce concept d’habitus et de ses incertitudes, dont il serait trop long de rendre compte ici, et l’auteur, qui veut se démarquer tout à la fois des interprétations « sociologistes » des fonctionnalistes anglais et nord-américains, ainsi que de la variante durkheimienne, refusant de s’arrêter à la manière du « réalisme totalitaire » à « l’identification indifférenciée des acteurs au groupe », conclut sur la nécessité de tenir compte des
stratégies et calculs d’un individu appréhendé comme n’étant — selon une formule suggestive — « ni démiurge, ni éponge ».

La norme durkheimienne elle-même — qui s’exprime dans les axiomes du type — les faits sociaux ne s’expliquent que par des faits sociaux… Est « social » ce qui, provenant du social, réagit sur le social — nous paraît devoir faire l’objet d’un réexamen et de certaines mises au point, faute de quoi elle devient simplement un argument d’autorité utilisé, peut-être abusivement d’ailleurs, pour justifier tous les blocages et les inerties scientifiques Notamment en évitant au chercheur de faire l’effort intellectuel de voir ce qui se passe dans d’autres secteurs des sciences humaines et en lui assurant le confort et la sécurité d’une démarche tout entière « située » dans le territoire qui lui est familier.
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